A titre de contribution au questionnaire du Comité consultatif concernant les activités des fonds vautours (rés. 27/30 du Conseil des droits de l'homme), nous avons le plaisir de vous signaler le projet de loi portant sur cette question déposé récemment au Parlement de Belgique (http://www.dekamer.be/FLWB/PDF/54/1057/54K1057001.pdf). Ce projet de loi a été élaboré avec les contributions de trois organisations belges suivantes partenaires du CETIM: le CADTM, le CNCD-11.11.11, Koepel van de Vlaamse Noord-Zuidbeweging – 11.11.11. 

Comme vous le constaterez à la lecture dudit projet de loi, il mentionne notamment le caractère illégitime d'un avantage poursuivi par certains créanciers lorsque notamment (condition indispensable) le montant du remboursement est trop élevé au regard du prix qu'ils ont déboursé pour acquérir ladite créance. Elle mentionne que l'ordre public belge s'oppose à un jugement rendu à l'étranger en faveur d'un fonds vautour. Elle s'appliquera à tous les pays poursuivis (du Sud comme du Nord) si les conditions sont remplies. Voici le cœur du dispositif, tel que formulé dans l'article 2 :

« Lorsqu’un créancier poursuit un avantage illégitime par le rachat d’un emprunt ou d’une créance sur un État, ses droits à l’égard de l’État débiteur seront limités au prix qu’il a payé pour racheter ledit emprunt ou ladite créance. Quel que soit le droit applicable à la relation juridique avec l’État, débiteur de l’obligation de paiement, l’ordre public belge s’oppose à un ordre de paiement sur le fond, à l’ exequatur d’une décision judiciaire ou d’une sentence arbitrale étrangère, pour autant qu’un tel paiement donne lieu à un avantage illégitime pour la partie qui rachète l’emprunt ou la créance à un tiers.

La recherche d’un avantage illégitime se déduit de l’existence d’une disproportion manifeste entre la valeur de rachat de l’emprunt ou de la créance par le créancier et la valeur faciale de l’emprunt ou de la créance ou encore entre la valeur de rachat de l’emprunt ou de la créance par le créancier et les sommes dont il demande le paiement. Pour qu’il s’agisse d’un avantage illégitime, la disproportion manifeste visée à l’alinéa précédent doit être complétée par au moins un des critères suivants :
- le débiteur était en état d’insolvabilité ou cessation de paiements avérée ou imminente au moment du rachat de l’emprunt ou de la créance;
- le créancier a son siège dans un État ou un territoire repris dans la liste des États ou territoires non-coopératifs établie par le Groupe d’action financière (GAFI);
- le créancier fait un usage systématique de procédures judiciaires pour obtenir le remboursement de l’emprunt ou des emprunts qu’il a déjà précédemment rachetés;
- l’État débiteur a fait l’objet de mesures de restructuration de sa dette, auxquels le créancier a refusé de participer;
- le créancier a abusé de la situation de faiblesse de l ’ État débiteur pour négocier un accord de remboursement manifestement déséquilibré;
- le remboursement intégral des sommes réclamées par le créancier aurait un impact défavorable identifiable sur les finances publiques de l’État débiteur et est susceptible de compromettre le développement socio-économique de sa population ».
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